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DISTRICT 

DE  S.  MARCEL. 


Extrait  des  Regiftres  de  fes  Deliberations • 

Du  Lundi  20  O&obre  178?* 

Ij/’Ass em blée  confidérant  que  depuis  les 
5*  & 7 Septembre  dernier,  & 3 Odobre  pré- 
fent  mois , qu’elle  a propofé  fes  principes  fur 
la  Conftitution  Municipale  en  général  ( 1 ) , 
principes  dans  lefquels  elle  perfifte  tant  que 
FAffemblée  Nationale  n’en  aura  point  autre- 
ment ordonné  , fubjidiairement  feulement , & 
pour  remplir  le  vœu  des  Repréfentans  de  la 
Commune , elle  n’a  vu  & examiné  que  les  titres 


(1)  Voye\  fâ  Délibération  imprimée  ; elle  contient 
un  Plan  provifoire  qui  pouvoit  fe  concilier  avec  nos 
loix  & la  célérité  que  demande  PAdminiftration  Mu- 
nicipale , qui , dans  tous  les  cas , ne  doit  point  éprouver 
de  retard. 
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I 2 ) 

4,  5 8c  tG  du  projet  du  Plan  de  Muni- 
cipalité : 

Confidérant  que  fi  la  majorité  des  Difiri&s 
n’en  a point  autrement  agi  9 Tes  cinq  Députés 
n’ont  dû  s’occuper  que  de  ces  quatre  titres , 
8c  dans  le  cas  feulement  où  la  Commune  n’au- 
roit  point  admis  le  plan  provifoire  que  l’Af- 
femblée  du  Diftriét  avoit  tracé  d’après  les  an- 
ciennes loix  qui  nous  gouvernent  encore  : 

Confîdérant  que  par  fa  délibération  du  3 
Oélobre  3 elle  a défigné  celui  de  fes  cinq  Dé- 
putés qui  devoit  ? avec  M.  le  Maire  , coopérer  à 
l’Adminifiration  Municipale  ; qu’ainfi  cet  Ad- 
minifirateur  doit  avoir  une  repréfentation  entière 
& effective  ; 

Quel!  l’on  exécutoit  le  projet  allégué  de  ne 
donner  la  fignature  8c  la  voix  délibérative  qu’aux 
huit  Chefs  de  département  , 8c  de  ne  laiffer 
qu’une  repréfentation  pajjive  aux  cinquante- 
deux  autres  Adminiftrateurs  3 les  huit  Chefs 
auroient  feuls  l’adminiftration  , ce  qui  feroit 
contraire  aux  droits  des  cinquante-deux  autres , 
qui  alors  n’en  auroient  plus  : 

Confidérant  que  Torganifation  , la  confiitu- 
tion  8c  l’adminifiration  d’une  Municipalité  font 
une  propriété  inviolable  qui  appartient  à chaque 
~€itoyen , mais  que  dans  nne  ville  où  Je  nombre 
incalculable  de  fes  habitans  double  la  nécellîté 


\3) 

d’tfvoir  des  Repréfentans , chacun  de  ces  Re- 
préfentans  doit  avoir  une  égale  autorité  ; qu  ainfi 
Punique  Chef  étant  M.  le  Maire , chaque  Ad- 
minifirateur  auroit  dû  pouvoir  à fon  tour  le 
remplacer  ; qu’il  étoit  au  moins  de  toute  fagefle 
de  commencer  par  compofer  les  bureaux  ou  dé- 
partemens , 8c  de  laiffer  aux  Membres  de  cha- 
cun le  droit  de  choijir  entr'eux  leur  Préfident, 
puifque  la  connoijj'ance  qu’ils  auroient  eue  alors 
de  fa  capacité  auroit  déterminé  leur  choix  *, 

Que  dans  tous  les  cas , rien  ne  peut  enlever 
à chaque  Adminiftrateur  le  droit  de  coopérer 
directement  à PAdminifiration  ; 8c  que  le  fyf- 
tême  contraire  bouleverfe  les  principes  8c  nuit 
à la  propriété  8c  à la  liberté  de  chacun  : 

Confidérant  enfin  que,  quant  à la  refpon- 
fabilité , elle  eft  de  droit  pour  les  fautes  ou 
erreurs  qui  tiennent  du  dol  ; que  les  autres 
erreurs  où  l’efprit  feul  s’égare  tiennent  à l’hu- 
manité ; 8c  qu’alors  l’Aflemblée  penfe  que  nul 
Citoyen  réfléchi  ne  voudroit  s’y  expo  fer  ; 

Et  qu’au  refie , celte  refponfabilité  doit  tout 
au  plus  fe  borner  à ceux,  qui,  fignant  8c  dé - 
libérant , ont  véritablement  voulu  : 

L’Aflemblée  a unanimement  arrêté  qu’elle 
chargeoit  exprefîement  fes  Députés  de  ne  point  ^ 
accéder  à tout  réglement , qui , directement  ou 
indirectement , tendroit  à ôter  à fon  Adminif- 


(4) 

îrateur  la  voix  délibérative  qu’il  doit  âvoir  & 
conferver  dans  la  décifîon  des  affaires  de  l’Ad- 
miniftration  9 enfemble  la  Jignature  dans  celles 
qui  lui  feront  particulièrement  départies • 

Et  néanmoins  le  bien  générai  étant  préféra- 
ble à tout  , pour  ne  pas  retarder  les  opérations 
ni  l’expédition  des  affaires,  l’Affemblée  auto- 
xife  fon  Adminiflrateur  à adminiflrer  pendant 
quinze  jours , fous  tel  régime  qui  fera  indiqué  par 
la  Commune;  mais  pendant  ces  quinze  jours 
elle  le  charge  expreffément , ainfi  que  fes  quatre 
autres  Députés , de  requérir  Y appel  nominal  8c 
la  vérification  des  pouvoirs  des  cinquante-neuf 
autres  AdminiArateurs , pour  connoîire  la  teneur 
de  leurs  mandats  , auxquels  les  autres  Députés 
de  chaque  Diflriét  doivent  fe  conformer , puif- 
qu’ils  ne  font  que  mandataires. 

Si  par  une  fubverfîon  de  tout  principe  & 
du  droit  inaltérable  qu’ont  les  Diflriéts  d’avoir 
une  véritable  repréfetitation  dans  i’Adminiflration 
Municipale  , la  pluralité  de  ces  Diflriâs  avoit 
confenti  de  concentrer  cette  Adminiflration  dans 
les  mains  de  huit  AdminiArateurs , ce  qui  an- - 
nuleroit  la  repréfentation , l’influence  & le  pou- 
voir des  cinquante- deux  autres  Diflriâs , l’Af- 
femblée veut  que  fon  Adminiflrateur  vienne 
à l’inftant  lui  en  rendre  compte , fe  réfervant 
alors  de  prendre  tel  parti  qu’elle  jugera  de  fes 
droits. 


I S ) 

II  a été  arrêté  que  cette  partie  de  Tes  Dé- 
libérations fera  imprimée  & envoyée  à M.  le 
Maire,  aux  Repréfentans  de  la  Commune, 
& aux  cinquante-neuf  autres  Diflrids. 
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